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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En fin d'année, un accord a pu être trouvé entre les négociateurs suisses et européens
au sein du comité mixte de l'accord de libre-échange de 1972 sur la question des règles
d'origine; à quelques nuances près, la Suisse pourra ainsi bénéficier du même régime
que les autres pays de l'EEE. Ce premier succès de la «voie bilatérale» revêtait une
grande importance pour l'industrie d'exportation qui écoule près des deux tiers de ses
produits vers les pays de l'EEE. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.12.1993
ANDRÉ MACH

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral à augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon l'intervenant, cette augmentation de
l'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de l'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEI)
depuis la fin de l'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement à cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intérêts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément à ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait l'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité à la Communauté des Etats Indépendants (CEI) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés à l'aide financière, principalement sous la forme
de garantie contre les risques à l'exportation; le reste servira à la coopération
technique. A la fin de l'année, le Conseil des Etats a accepté à la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de l'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.03.1992
ANDRÉ MACH

Après une campagne référendaire animée, les citoyens suisses ont accepté par 55,8%
des suffrages l'adhésion de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. Soutenu par le
Conseil fédéral et une large majorité de la classe politique, l'adhésion au FMI et à la
Banque mondiale était combattue par deux courants politiques diamétralement
opposés, à savoir, d'un côté, la gauche tiers-mondiste et une partie du PS et de l'autre
côté, l'extrême droite et une partie de l'UDC.

Les partisans du oui ont surtout mis l'accent sur le fait que seule l'action des Etats dans
un cadre multilatéral pouvait encore être capable d'apporter des solutions aux
problèmes économiques, sociaux et écologiques qui ont atteint une dimension
internationale. Dans ce contexte nouveau, l'adhésion de la Suisse constituerait un acte
de solidarité vis-à-vis de la communauté internationale et mettrait fin à son isolement.
Pour un pays aussi fortement dépendant de l'économie internationale que la Suisse, il
serait dans son intérêt de participer aux plus importantes organisations internationales
de coopération économique et monétaire et d'en influencer les orientations. Ces
dernières années, les commandes adressées à l'industrie helvétique, dues à la Banque
mondiale, se sont montées à 500 millions de francs par année; un tel recours aux
entreprises suisses aurait pu être remis en cause en cas de victoire du non. De surcroît,
en adhérant avant la fin de l'année 1992, la Suisse aurait eu de bonnes chances d'être
admise au Conseil d'administration des deux institutions.

Les opposants écologistes et de gauche ont surtout mis l'accent sur les répercussions
sociales et écologiques des programmes d'ajustement structurel imposés par le FMI
dans les pays du Tiers-monde et sur le fait que la participation de la Suisse à cette

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.05.1992
ANDRÉ MACH
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institution ne modifierait pas son orientation. Pour les opposants de droite, c'est
surtout le coût financier de l'adhésion qui a motivé leur rejet. 3

A la surprise des observateurs, l'USAM, qui s'était montrée très réticente à l'égard de
I'EEE, s'est finalement prononcée, à une courte majorité de ses délégués, en faveur du
traité. II semblerait que les retombées négatives d'une non-participation à I'EEE pour
les sous-traitants des grandes industries d'exportation, qui recrutent principalement
dans les milieux des arts et métiers, aient influencé de façon décisive les délégués de
l'association. Toutefois, en raison du score serré — 549 voix contre 456 — et des prises
de position de certaines sections cantonales, I'USAM n'a pas mené une campagne active
en faveur du oui. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil fédéral a signé avec chacune des trois républiques baltes des accords
bilatéraux de libre-échange et de protection des investissements. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.12.1992
ANDRÉ MACH

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le conseiller fédéral J.P. Delamuraz a conduit une mission économique en Corée du
Sud afin de promouvoir l'économie suisse sur un marché sud-coréen encore
relativement fermé aux produits étrangers. Le chef du DFEP s'est entretenu avec le
président Roh Tae Woo ainsi qu'avec plusieurs ministres. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.04.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFEP, accompagné d'une importante délégation des milieux économiques
suisses, a effectué un séjour d'une semaine en Chine; il s'agissait de la première visite
officielle d'un conseiller fédéral en Chine depuis la répression de la place Tien-an-Men
en 1989. La présence des représentants des milieux économiques s'explique par
l'important potentiel de commandes que représente le marché chinois pour les
exportations helvétiques. L'amélioration des échanges économiques entre les deux
pays, qui ont déjà fortement progressé ces dernières années, a été au centre des
entretiens avec les dirigeants chinois. Un accord sur la propriété intellectuelle,
prévoyant une meilleure protection des inventions suisses, a été conclu; en échange,
les représentants helvétiques se sont engagés à soutenir la tentative de la Chine de
réintégrer le GATT. La question des droits de l'homme a également été évoquée par J.P.
Delamuraz. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.1992
ANDRÉ MACH

Les deux Chambres ont accepté à l'unanimité les conventions de double imposition
avec la Pologne (91.063), la Bulgarie (92.007), et la modification de celles qui lient la
Suisse à la Finlande (92.014) et à la Suède (92.044). L'intensification des relations
économiques avec les pays d'Europe centrale et orientale ont incité la Bulgarie et la
Pologne à solliciter la Suisse pour conclure de tels accords afin de faciliter les
investissements helvétiques. Dans les deux cas, il s'est agi, outre la suppression de la
double imposition, d'assurer une certaine protection fiscale aux entreprises
helvétiques qui investissent dans ces pays. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.12.1992
ANDRÉ MACH

En juillet, la Suisse a retiré son soutien à la construction du barrage d’Ilisu. A la fin du
mois de décembre 2008, l’Autriche, l’Allemagne et la Suisse avaient effectivement fait
interrompre les travaux et les agences de garanties à l’exportation de ces trois pays
avaient formulé des exigences liées à la protection de l’environnement, des biens
culturels et de la population. Après le délai de six mois octroyé pour rendre le barrage
conforme aux règles internationales et devant l’insuffisance de mesures satisfaisantes,
la Suisse a annulé les garanties pour les 225 millions de francs d’investissements
helvétiques dans le barrage. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Entwicklungspolitik

La situation des pays en développement ne s'est guère améliorée ces dernières années,
bien qu'en 1984, soit deux ans après le début de la crise de l'endettement, certains
signes aient pu faire croire à une progression de leur position. Le contexte est
cependant très inégal suivant les Etats.

Ainsi, les pays africains au Sud du Sahara vécurent l'évolution la plus défavorable des
années quatre-vingts. La situation de l'Amérique latine ne fut pas, durant la même
période, plus enviable puisqu'elle connut, à partir de 1982, un net recul de sa
croissance économique. Par contre, les pays asiatiques virent leur croissance
s'accélérer durant ces mêmes années. 

Le Conseil fédéral désire tendre vers une politique plus globale en matière d'aide au
développement puisqu'il a conjointement présenté, en 1990, différents crédits de
programmes y afférents. Ceux-ci étaient relatifs à la continuation de la coopération
technique et financière (3,3 milliards), à des mesures de politique économique (840
millions), à celles d'allégement de la GRE ainsi qu'aux accords de consolidation de
dettes. L'ensemble de ces initiatives devrait permettre à l'aide publique suisse de
passer de 0,31% du PNB (en 1990) à 0,34% (en 1994), se rapprochant ainsi de la
moyenne des pays de l'OCDE qui, en 1988, se situait à 0,35%. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Aussenwirtschaftspolitik

Les Chambres ont approuvé les mesures tarifaires prises lors du second semestre de
1989. Celles-ci intègrent le café vert à la liste des produits bénéficiant de taux
préférentiels à l'importation et suppriment, lors d'exportations vers la Communauté
européenne, les droits de douane sur certaines marchandises, en vertu du protocole
additionnel à l'Accord entre la Suisse et la CE en vigueur dans ce domaine. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Sa modalité, par contre, donna lieu à une divergence entre les deux Chambres. Alors
que le Conseil national se prononça en faveur de la solution choisie par l'exécutif, à
savoir la suppression du paiement des intérêts de la dette, celui des cantons envisagea
l'effacement de la dette elle-même et son inscription à la charge du compte d'Etat. A la
solution prônée par le gouvernement et la grande chambre, il fut notamment reproché
de compromettre la volonté future de la GRE d'assainir et de réduire ce dû. A celle
soutenue par le Conseil des Etats, il fut rétorqué qu'elle équivalait à un cadeau fait à
l'économie susceptible de provoquer un référendum, qu'il fallait garder trace d'une
erreur de jugement et qu'il ne s'agissait, finalement, que d'un artifice comptable de
peu d'importance. Bien que réfutant ces critiques, la petite chambre se rallia à la
proposition du Conseil national. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.12.1990
BRIGITTE CARETTI

L'acceptation du second article de l'arrêté fédéral ne posa, en revanche, pas de
problème. Il prévoit que la Confédération remette des avances à la GRE en proportion
des avoirs consolidés que lui cède cette dernière. Cette disposition facilitera l'activité
de la Suisse en matière d'opérations de désendettement puisque ces dernières
pourront désormais être réalisées avec un apport moindre de fonds nouveaux. Cette
mesure permet donc de mettre la GRE au service du désendettement, attitude
souhaitée par de nombreux intéresés lors de la procédure de consultation. Afin que cet
article puisse être mis en oeuvre, il faut que des moyens autorisant le rachat des
franchises escomptées des exportateurs soient créés; l'arrêté fédéral sur la
continuation du financement des mesures de politique économique et commerciale,
précédemment cité, instaure la mise en place de tels moyens. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Le total des montants couverts par la GRE s'est élevé, en 1990, à 1885 millions de francs,
soit une augmentation de 10,2% par rapport à 1989. Les excédents des dépenses du
compte ordinaire de 123 millions de francs et ceux des recettes du compte
extraordinaire de 27 millions ont conduit à un excédent des dépenses du compte global
de 96 millions de francs. La Confédération a avancé, afin de couvrir les besoins en
liquidité de cet instrument, 157 millions de francs, ce qui porte le total de sa créance à
1931 millions de francs. Depuis 1988, la GRE ne peut plus payer les intérêts des avances
consenties, à partir de 1982, par l'Etat. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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Le bilan 1990 de la GRE indique une perte à reporter de 751,6 millions de francs (contre
655 millions en 1989). Les nouvelles garanties ont été octroyées à raison de 21,6%
(408,3 millions) aux pays en développement à faibles revenus. Ces derniers participent
à 19,6% (1626,3 millions) des engagements totaux. Ceux-ci se situaient, à fin 1990, à
8296 millions de francs. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Afin de contribuer à l'allégement de cet instrument, les Chambres ont accepté l'arrêté
fédéral libérant la GRE des intérêts (51 millions de francs en 1990) sur les pertes
découlant de la garantie monétaire. Cette dernière fut accordée entre 1973 et 1985, à
la volonté expresse du parlement, et aboutit à un déficit de 900 millions de francs. La
couverture des risques monétaires — tâche étrangère à la GRE — étant incompatible
avec le principe de l'indépendance financière et constituant, de ce fait, une des
principales causes de la situation pécuniaire insatisfaisante de l'instrument, ce
dégrèvement ne fut pas mis en question lors des débats parlementaires.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

L'instrument du financement mixte a été créé notamment afin de résoudre les conflits
entre l'autonomie de gestion de la GRE et les situations dans lesquelles certains
intérêts (aide au développement et aux pays de l'Est notamment) plaident en faveur de
l'octroi d'une garantie alors qu'une appréciation des risques ne le permettrait pas. Ceci
présuppose que la GRE, en cas de dommage, puisse assurer une indemnisation par
d'autres moyens, qui visent à atteindre un but particulier. C'est pourquoi cet
instrument a été inséré dans les textes relatifs à la coopération au développement et à
l'aide aux pays de l'Est (tous deux précités). 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

A cause de la guerre civile et de la difficulté de la Yougoslavie à honorer l'accord de
rééchelonnement de sa dette en faveur de la Suisse, les exportations en direction de ce
pays ne bénéficient plus de la GRE depuis le mois de juillet, et ce jusqu'à nouvel avis. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.08.1991
ANDRÉ MACH

Malgré les oppositions de la Déclaration de Berne pour des raisons politiques et
écologiques, le Conseil fédéral a accepté d'accorder une GRE d'un montant de 480
millions de francs aux deux entreprises helvétiques Sulzer/Escher-Wyss et Asea Brown
Boveri pour leur contribution à la construction du barrage Karrun III en Iran, projetée
par un consortium comprenant des entreprises allemandes, autrichiennes et suisses.
D'autre part, le Conseil fédéral a élargi la commission de la GRE, en admettant deux
nouveaux membres, l'un provenant de la direction de la coopération au développement
et de l'aide humanitaire (DDA) et l'autre des syndicats. Alors qu'elles réclamaient depuis
dix ans d'être représentées au sein de la commission, les principales oeuvres d'entraide
ont protesté auprès du chef du DFEP contre la décision de ne pas les avoir admises. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1991
ANDRÉ MACH

Le total des montants couverts par la GRE s'est élevé, en 1991, à 1676,8 millions de
francs contre 1885,1 millions l'année précédente. Dans le compte global, les recettes se
sont montées à 252,9 millions de francs et les dépenses à 462,6, ce qui donne un
excédent des dépenses de 209,7 millions. Les dépenses résultent en particulier de
paiements pour dommages politiques et de transferts (372,3 millions de francs) et
d'intérêts sur l'avance de la Confédération (74 millions). Afin de compenser les besoins
en liquidités de la GRE, un acompte de la Confédération de 335 millions de francs a été
sollicité, portant ainsi à 2266 millions de francs le total des avances. 

Les engagements de la garantie contre les risques de l'investissement (GRI) s'élevaient à
28,6 millions de francs à la fin de l'année. Les excédents de recettes ont fait croître les
réserves de 28,2 millions de francs; les engagements de la GRI sont ainsi couverts à
raison de 98%. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH
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Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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ANDRÉ MACH

De façon générale, le commerce extérieur de la Suisse a connu un léger recul durant
l'année 1991. Même si, de janvier à novembre 91, les exportations en valeur nominale ont
très légèrement augmenté de 0,9% (par comparaison: 12% en 1989 et 5,5% en 1990),
elles ont diminué en valeur réelle de 1,6%. Leur montant total s'est élevé à 75'346
millions de francs alors que le montant des importations atteignait 81'533 millions, ce
qui représente une diminution de leur valeur nominale de 2% et de leur valeur réelle de
1,9%.

En raison d'une amélioration continue des termes de l'échange et de l'évolution
relativement plus dynamique des exportations, l'amélioration de la balance
commerciale s'est poursuivie; le déficit commercial a diminué de 27% pour s'établir à
6187 millions de francs contre 8537 millions en 1990. Cette évolution favorable a eu un
effet déterminant sur la balance des revenus, dont l'excédent est passé de 12 milliards à
13 milliards de francs.

Le rapport du Conseil fédéral sur la politique économique extérieure 1991 a mis
l'accent sur l'analyse de la diminution tendancielle des avantages comparatifs de la
Suisse. D'autre part, le rapport insiste sur l'inadéquation entre la politique économique
extérieure, très libérale, et la politique du marché interne, plus réglementée, ainsi que
sur la nécessité de repenser les conditions-cadres intérieures. La Suisse disposait
autrefois d'une avance considérable en matière de libéralisation dans le domaine de sa
politique économique intérieure et extérieure, mais celle-ci a considérablement fondu
par rapport à l'étranger en raison de la libéralisation du commerce intervenue dans le
cadre du GATT et du processus d'intégration européenne. Afin de rétablir les
conditions-cadres de l'économie suisse, le rapport préconise d'améliorer la
compétitivité vis-à-vis de l'extérieur par le biais d'une concurrence accrue à l'intérieur;
la mise en oeuvre d'une politique de la concurrence devrait permettre une dissolution
des cartels, un plus grand respect du principe de libre-concurrence dans le domaine
des marchés publics et une déréglementation pour les secteurs qui engendrent des
coûts économiques élevés. 21
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Les montants couverts par la GRE ont atteint 1897,9 millions de francs, contre 1676,8
millions en 1991. Dans le compte global, les recettes se sont élevées à 706 millions de
francs et les dépenses à 565,5 millions, laissant ainsi un excédent de recettes de 140,5
millions. Afin de compenser les besoins en liquidités de la GRE, une nouvelle avance de
204 millions de francs a été sollicitée, portant à 2470 millions le total des avances. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Malgré la situation déprimée de l'économie internationale, une concurrence très dure
et un raffermissement du franc à partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus à accroître leurs livraisons à l'étranger de 4,3% en volume – 5,0% en valeur
nominale –, contrebalançant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de manière inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, l'alimentation et l'industrie horlogère. Les exportations de
vêtements, après deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement – machines, appareils, instruments – ont pu se maintenir à leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs à la zone de l'OCDE, à l'exception de
l'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de l'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de l'OCDE n'a cependant guère diminué
(79,9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de l'OCDE non-européens (+4,0%) – à signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada – ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de l'AELE (+2,8%) ont connu une progression légèrement plus faible.

En dehors de la zone de l'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de l'OPEP (+12,7%) a été particulièrement forte. La même tendance
a pu être observée pour les livraisons à différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de l'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans l'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulièrement
marquée en ce qui concerne la CEI (–35,3%), alors que les livraisons à la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
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Les espoirs d'une reprise de l'économie mondiale ne se sont que partiellement réalisés
en 1992; malgré un léger regain en début d'année, l'activité économique est restée
stagnante dans les pays industrialisés. En Suisse, la récession s'est poursuivie; le
produit intérieur brut a connu une baisse d'un demi pour cent. Alors que tous les
secteurs de la demande intérieure ont été touchés par les difficultés économiques, les
exportations ont constitué le principal soutien de la conjoncture. Ainsi, la contribution
des livraisons à l'étranger à la croissance réelle du PIB a été estimée à 3,25% par la
commission pour les questions conjoncturelles. Ce résultat fut d'autant plus
remarquable que la situation internationale n'y était pas propice.

Par ailleurs, l'écart entre le développement dynamique du volume des exportations et le
recul marqué de celui des importations a eu pour effet une très nette amélioration de
la balance commerciale. Le déficit commercial a diminué de 7,1 milliards de francs,
pour se stabiliser à 0,9 milliard. De son côté, l'excédent de la balance des services a
connu une légère augmentation en raison de l'accroissement des recettes provenant du
tourisme et de l'augmentation des commissions des banques. Les revenus nets de
capitaux ayant également augmenté, la balance des revenus a largement dépassé le
résultat de 1991 – 14,6 milliards de francs – pour se fixer à 22 milliards de francs. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH

Au début du mois de juin, le Conseil fédéral, satisfait des modifications techniques
apportées aux appareils, a donné son accord à l'exportation des 60 avions PC-7 vers
l'Afrique du Sud. D'autre part, il a également accordé à la fabrique Pilatus la garantie
contre les risques à l'exportation (GRE) pour un montant de 45 millions de francs; cette
somme ne recouvre cependant pas le prix total des 60 appareils; seuls les risques de
rupture de contrat pour des raisons commerciales ont été pris en compte. Le premier
appareil ne devrait être livré qu'en août 1994, après les élections démocratiques en
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Afrique du Sud. Lors de la session de septembre, le Conseil national a très largement
rejeté les motions Spielmann (pdt, GE) et Ziegler (ps, GE) (92.3518) qui demandaient que
la livraison de 60 avions PC-7 à l'Afrique du Sud soit soumise à la loi sur le matériel de
guerre. La proposition du Conseil fédéral de transformer les deux motions en postulats
a également été refusée par la chambre basse. 25

En 1993, les montants couverts par la GRE se sont élevés à 1977,8 millions de francs
contre 1930,1 millions en 1992. Le total des engagements, soit 7679,3 millions de francs,
a quelque peu diminué par rapport à l'année précédente (8279,8 millions). Dans le
compte global, les recettes se sont montées à 383,4 millions de francs et les dépenses à
305 millions, soit un excédent de 78,4 millions. Le manque de liquidités de la GRE a été
couvert par une nouvelle avance de la Confédération de 160 millions de francs; à la fin
de l'année, les avances cumulées atteignaient 2303 millions de francs. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Comme en 1992 mais dans un contexte économique encore plus difficile, les secteurs
d'exportation se sont remarquablement comportés avec une progression de 0,6% en
volume et en valeur nominale. Cette évolution favorable s'explique en grande partie par
la baisse de la demande intérieure qui a contraint beaucoup d'entreprises à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger. A cet égard, la progression, même faible, des
livraisons à l'étranger est révélatrice de la compétitivité des entreprises suisses sur les
marchés internationaux.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences sensibles selon les
branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
alimentaire (8,0%), l'industrie chimique (5,1%) ainsi que l'horlogerie (3,0%). Les
exportations de biens d'investissement, comme les machines (-2,3%) ou les
instruments de précision (-1,5%), n'ont que légèrement diminué par rapport à 1992;
compte tenu de la mauvaise conjoncture, ce recul est resté très limité. En revanche,
l'industrie textile a connu une baisse importante (-10,2%).

L'évolution des exportations par régions reflète les différences de la conjoncture
internationale entre, d'un côté, la grande majorité des pays industrialisés (-1,5%) et, de
l'autre, les pays non-membres de l'OCDE (8,7%). Le bon comportement de l'économie
d'exportation est dû principalement au dynamisme de la demande venant de la région
du Sud-Est asiatique et de certains Etats de l'Amérique latine. Les livraisons vers la
plupart des pays européens (UE: -2,6% et AELE: -2,1%) ont diminué; seules les
exportations vers la Grande-Bretagne (7,9%), où la reprise économique s'est solidement
installée dans le courant de l'année, et les Pays-Bas (2,6%) ont progressé. Au sujet des
pays de l'OCDE non-européens (2,2%), les résultats furent différenciés; ainsi, les
livraisons vers les Etats-Unis (5,9%) et l'Australie (6,3%) progressèrent alors que celles
en direction du Japon (-2,1 %) et du Canada (-5,6%) diminuèrent.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE, qui absorbent près de 22% du total
des exportations suisses, les résultats furent très positifs. Hormis la Pologne (-3,7%), les
exportations vers l'Europe centrale et orientale (9,6%), de même que vers les pays de
l'OPEP (6,4%), ont augmenté. Parmi les pays non-producteurs de pétrole (7,0%), Hong-
Kong (11%), Singapour (49,9%) et le Brésil (9,2%) ont connu une forte progression de
leurs importations suisses, mais, c'est vers la Chine (51,9%) que l'augmentation a été la
plus forte. 

La stabilisation progressive de la demande intérieure a eu pour effet d'atténuer
quelque peu le recul des importations (-3,4% en valeur et -1,2% en volume); alors qu'au
premier semestre, le volume des exportations était encore inférieur de 5% en moyenne
à son niveau de l'année précédente, la tendance s'est renversée au deuxième semestre.
A quelques exceptions près, la diminution des importations a touché pratiquement
tous les types de marchandises. Seules les importations de produits intermédiaires
pour les branches d'exportation suisses, industrie chimique et horlogerie notamment,
ont sensiblement progressé. Les importations de biens d'investissement, qui avaient
diminué ces dernières années, se sont stabilisées au cours de l'année, même si
d'importantes variations ont persisté selon les secteurs. Le recul a été particulièrement
fort en ce qui concerne les biens de consommation durables, en particulier les voitures
(-16,8% en nombre).

Comme pour les exportations suisses, un certain clivage s'est dessiné entre les pays
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extérieurs à l'OCDE (7,2%), qui ont connu globalement une progression de leurs
exportations vers la Suisse, et la zone de l'OCDE dont les livraisons ont diminué de
4,4%. Les exportations européennes, que ce soit de l'UE (-3,3%) ou de l'AELE (-8,0%),
tout comme celles des pays de l'OCDE non-européens (-9,2%), ont sensiblement
diminué. Seules la Grande-Bretagne (13,0%) et l'Australie (14,6%) ont enregistré une
forte augmentation de leurs livraisons. En revanche, les achats helvétiques en
provenance des pays non-membres de l'OCDE ont globalement progressé; les biens
exportés par ces pays ne représentent toutefois que 8,8% du total des produits
importés en Suisse. Les importations en provenance des pays de l'OPEP (19,4%) et de la
Chine (23,8%) ont connu la plus forte hausse. Par contre, les exportations d'Europe
centrale et orientale ont diminué de 0,6%, la Pologne étant quasiment le seul pays de
cette région à voir ses livraisons vers la Suisse augmenter (+11,8%). 27

Par ailleurs, les Chambres fédérales ont décidé d'octroyer, pour la période de 1995 à
1998, un montant de CHF 52 millions au maximum à la continuation de l'aide financière
accordée à l'Office suisse d'expansion commerciale (OSEC). De ce montant total, CHF
40 millions seront affectés à l'OSEC, le solde étant destiné aux actions de promotion
des exportations organisées par les chambres de commerce suisses à l'étranger et
autres groupements à but non lucratif indépendants de l'OSEC. Après élimination des
divergences, les propositions Büttiker (prd, SO) et Cavadini (prd, TI) visant à attribuer en
outre un montant annuel d'un million de francs à l'OSEC pour assurer la participation
de la Suisse au réseau des Euro Info Centres (EIC) ont été acceptées par le parlement.
(c.f. aussi: Un arrêté fédéral concernant les Euro Info Centres) 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.12.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil national a transmis le postulat Zbinden (ps, AG) invitant le Conseil fédéral à
prendre les mesures qui s'imposent afin que la GRE ne serve pas à couvrir les
paiements de pots-de-vin. 29

POSTULAT
DATUM: 16.12.1994
LIONEL EPERON

Durant l'année sous revue, la GRE a accordé de nouvelles garanties pour un montant de
CHF 2'115 millions contre 1'928.7 millions en 1993. Le total des engagements s'est établi
à CHF 7'808 millions , soit une augmentation de 3.5% par rapport à l'année précédente.
Le compte de pertes et profits a été équilibré, les recettes et les dépenses s'élevant
toutes deux à CHF 2703 millions. A la fin de l'année, les avances cumulées de la
Confédération atteignaient CHF 1'954 millions contre 2'303 millions en 1993. Cette
diminution résulte du fait que, d'une part, la GRE n'a pas eu à demander une nouvelle
avance et que, d'autre part, elle s'est vu accorder par la Confédération une remise de
CHF 349 millions sur les avances précédentes. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
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Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 31

Le Conseil des Etats a transmis - partiellement en tant que motion et partiellement en
tant que postulat - une motion Rüesch (prd, SG) invitant le Conseil fédéral à adapter la
garantie contre les risques à l'exportation (GRE) aux nouvelles conditions des
marchés. Plus concrètement, le texte demande notamment d'étendre la garantie à la
couverture des pertes découlant de l'insolvabilité de certaines banques privées, de
fixer les émoluments de manière à ce qu'ils correspondent au montant du risque,
d'octroyer des accords de principe plus contraignants ainsi que d'adapter les
prestations de la GRE suisse aux standards de l'Union européenne. Chargé de ne traiter
que des seuls points transmis en tant que motion par la Chambre haute, le Conseil
national a décidé de contraindre le gouvernement à n'agir que sur le point relatif à
l'octroi des accords de principe. Le second point de la motion devait pour sa part être
classé, celui-ci ayant entre-temps fait l'objet d'un projet de modification de la loi sur la
GRE soumis aux Chambres par le gouvernement. 32

MOTION
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON

Alors que la législation actuelle ne couvre le risque d'insolvabilité ou du refus de payer
d'acheteurs privés que si ceux-ci bénéficient de la caution de l'Etat ou d'une banque
contrôlée par l'Etat, ce projet de modification de la loi sur la GRE vise - conformément
aux normes en vigueur dans les principaux pays industrialisés - à accepter également
comme garantes les banques privées qui auront été jugées fiables. Dictée par le souci
de lutter contre la dégradation de la position des exportateurs suisses, cette
modification est à mettre en relation avec les privatisations d'entreprises et de
banques publiques ayant cours dans les pays en développement et d'Europe de l'Est et
qui entraînent une diminution de la part des exportations assurées par la GRE.
Première des deux Chambres à se prononcer sur cet objet, le Conseil national a
accepté à une forte majorité le projet du gouvernement lors de la session
parlementaire d'hiver. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON

Tout comme l'avait fait la Chambre du peuple durant la session parlementaire d'hiver
1995, le Conseil des Etats a adopté à l'unanimité moins une voix la révision de la loi
fédérale sur la garantie contre les risques à l'exportation qui permettra désormais
d'accepter également comme garantes certaines banques privées. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.1996
LIONEL EPERON

Cosignée par 42 parlementaires, la motion Jeanprêtre (ps, VD) chargeant le Conseil
fédéral de prendre des mesures permettant de faciliter l'accès des petites et
moyennes entreprises (PME) à la garantie contre les risques à l'exportation a été
transmise comme postulat par la Chambre du peuple. A ce titre, le gouvernement a
déclaré qu'il intensifiera l'information à l'intention des PME afin que celles-ci soient en
mesure de mieux connaître les possibilités d'utilisation de cet instrument de soutien
aux exportations. 35
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C'est au terme d'une "méticuleuse" pesée d'intérêts que le Conseil fédéral a décidé de
donner son accord de principe à l'octroi de la garantie contre les risques à l'exportation
aux entreprises Asea Brown Boveri Suisse et Sulzer pour leurs livraisons destinées à la
réalisation du très controversé barrage des Trois-Gorges en Chine. Ce projet
nécessitera le déplacement de plus d'un million de Chinois et provoquera l'inondation
de milliers d'hectares. Face à de pareilles répercussions sociales et écologiques, la
Déclaration de Berne et Greenpeace ont exprimé leur indignation à l'encontre de la
décision des autorités fédérales que les deux organisations ont jugée contraire aux
principes de politique suisse en matière de développement et de respect des droits de
l'homme. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.1996
LIONEL EPERON

Compte tenu de la conjoncture très modérée qu'ont connu les principaux partenaires
économiques européens de la Suisse ainsi que du taux de change fort peu favorable, les
résultats réalisés par l'industrie helvétique d'exportation n'en sont pas moins demeurés
impressionnants, puisque des augmentations de 1,8% en volume et de 1,6% en valeur
nominale des livraisons vers l'étranger ont pu être mesurées par rapport à 1995. Ce
tableau globalement satisfaisant mérite toutefois d'être nuancé eu égard au fait que
cette croissance des exportations n'a été soutenue que par quelques branches
économiques au premier plan desquelles figurent l'industrie chimique (+5,2% en valeur
nominale), l'industrie des instruments de précision (+3,9%), l'industrie des machines
(+3,1%) ainsi que le commerce des denrées alimentaires (+1,6%). Les autres secteurs de
l'économie d'exportation ont pour leur part connu des baisses plus ou moins
conséquentes: alors que l'industrie de l'habillement a pu tant bien que mal se maintenir
au niveau de l'année précédente avec une diminution de 0,9% de ses livraisons vers
l'étranger, l'industrie des métaux (-2,2%), l'horlogerie (-2,5%), le commerce du papier (-
2,7%), l'industrie des matières plastiques (-5,7%) et celle des textiles (-9,5%) ont en
revanche plus largement marqué le pas.

L'observation du développement régional des ventes à l'étranger conduit à son tour à
une relativisation de l'apparente bonne tenue de l'industrie suisse des exportations.
Celle-ci révèle tout d'abord une évolution des exportations en direction de l'Europe
occidentale nettement en dessous de la moyenne par rapport à la demande et aux
importations globales de cette zone. Par ailleurs, les livraisons helvétiques n'ont guère
progressé sur les marchés d'Asie du Sud-Est, et ce pour la deuxième année
consécutive. Au total, le taux de croissance des exportations suisses à destination des
pays industrialisés s'est établi à 1,2% alors que celui en direction des pays non-
membres de l'OCDE a atteint 3,0% par rapport à 1995. L'évolution des ventes de biens
suisses vers l'UE (-0,6%) a considérablement varié selon les pays passés sous revue: les
principales baisses ont été enregistrées avec le Danemark (-12,3%), l'Autriche (-4,5%),
l'Allemagne (-3,2%), la France (-3,0%) et les Pays-Bas (-3,1%). Les plus fortes hausses
ont pour leur part concerné les exportations à destination de la Suède (+6,9%), de
l'Espagne (+6,2%) et de la Finlande (+6,1%). La croissance de 13,7% enregistrée par les
livraisons helvétiques au sein de la zone AELE a été quant à elle largement soutenue par
les ventes de biens suisses en direction de la Norvège qui ont progressé de 12,3%. Du
côté des pays de l'OCDE non européens (+7,1%), de fortes hausses ont pu être
constatées, puisque les exportations suisses vers le Mexique, le Canada, les Etats-Unis
et le Japon ont respectivement crû de 16,9%, 8,7%, 8,1% et 7,9% par rapport à l'année
précédente.

Concernant les pays extérieurs à la zone OCDE - qui au total ont absorbé 21,3% de
l'ensemble des exportations helvétiques en 1996 - ce sont les pays de l'Europe de l'Est
qui une fois encore ont connu la plus forte augmentation (+7,7%). Les livraisons suisses
en direction de cette partie du globe ont néanmoins connu de fortes variations selon
les pays considérés: si le commerce avec la Pologne (+18,8%), la Tchéquie (+15,7%) et les
Etats formant la CEI (+10,0%) a enregistré une progression substantielle, celui avec la
Hongrie a en revanche accusé une baisse de 3,4%. La Chine a sans conteste constitué
le second pôle économique en direction duquel les exportations helvétiques ont
bénéficié de la dynamisation la plus conséquente par rapport à 1995, puisque celles-ci
ont crû de 5,8%. Enregistrant une augmentation légèrement plus faible, les ventes de
biens suisses vers les pays non producteurs de pétrole (+4,5%) ont elles aussi fortement
varié géographiquement. Ainsi, les 32,5% d'augmentation en Argentine, 15,4% en Corée
du Sud, 13,3% à Singapour et 10,9% au Brésil ont avant tout contrasté avec la baisse de
7,7% des exportations nationales à destination de Hong-Kong. Une diminution de
pareille ampleur devait également caractériser le commerce suisse avec les pays de
l'OPEP (-7,8%) dont les principaux reculs ont concerné l'Arabie Saoudite (-23,8%) et
l'Algérie (-18,6%). 37
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Fort de l'accord préalable du Conseil fédéral concernant une garantie contre les
risques à l'exportation de 340 millions de francs au maximum, le groupe Asea Brown
Boveri (ABB) a obtenu des autorités chinoises une commande de plusieurs turbines
hydroélectriques destinées à la réalisation du barrage des Trois Gorges le long du
Fleuve Yangtsé. Vivement préoccupées par les répercussions sociales et écologiques
que cette infrastructure entraînera, plusieurs organisations de développement et de
défense de l'environnement ont protesté tout au long de l'année contre le soutien de la
Suisse à ce projet. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.1997
LIONEL EPERON

La Suisse a également accepté de couvrir par la garantie contre les risques à
l'exportation (GRE) un crédit de un milliard de dollars attribué par le Crédit Suisse
Group (CSG) à l’Iran. Plusieurs entreprises suisses, dont Nestlé, devraient profiter du
crédit du CSG. Les négociations avaient débuté en 1996, mais l’affaire Kazem Radjavi
avait refroidi les relations entre les deux pays. Marquant la reprise des contacts
économiques, une délégation diplomatique suisse a d’ailleurs rencontré le Ministre de
l’économie et des finances Hussein Namazi lors d’un voyage en Iran qui était le premier
depuis les années huitante. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

La Turquie a attribué en 1997 la construction d’un barrage gigantesque à un
consortium dirigé par l’entreprise suisse Sulzer Hydro et auquel appartient Asea Brown
Bovery (ABB). Devisé à 2,4 milliards, le barrage d’Ilisu devrait créer un lac de 313 km2
intégré dans le projet de 50 milliards de francs «Sud-Est Anatolie (GAP)» sur territoire
kurde. Malgré la forte mobilisation des ONG en Suisse qui ont massivement critiqué le
projet, le Conseil fédéral a accordé une garantie contre les risques à l'exportation (GRE)
de 470 millions pour la réalisation d’Ilisu. Les principaux griefs adressés au projet
concernaient un courant électrique trop cher à la production, la création de tensions
politiques, de dégâts écologiques importants et le déplacement de personnes. La
destruction d’un patrimoine archéologique mondial est aussi avancée. A ces critiques,
l’OFAEE a répliqué que le projet se ferait de toute façon et que si la Suisse y était
présente, elle aurait une influence positive sur ces problèmes. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Les comptes 1997 de la garantie contre les risques à l’exportation ( GRE) ont été
approuvés par le Conseil fédéral. Ils présentent un excédent de plus de 212 millions de
francs suisses, soit près de 190 millions de plus qu’en 1996. La justification de cette
forte augmentation est à rechercher quasi entièrement dans une diminution massive
des charges. Le total des engagements de la GRE a été de 6,4 milliards de francs en
1997, contre 5,9 milliards l’année précédente. Suite à cette nouvelle embellie, la GRE a
pu rembourser 251 millions de francs à la Confédération en 1998. La demande s’est
concentrée principalement sur l’industrie des machines (83%). Trois pays (Chine,
Turquie et Indonésie) ont représenté 43% des nouvelles garanties attribuées par la
Confédération. Bien que les comptes 1998 ne soient pas encore connus, ils devraient
révéler des résultats positifs similaires à ceux de 1997, ceci malgré les prévisions
pessimistes qui avaient été faites en début d’année en raison de la crise asiatique. 41

BERICHT
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le groupe ABB a obtenu une nouvelle garantie contre les risques à l’exportation de 112
millions pour une troisième étape de travaux destinés au projet de barrage des Trois
Gorges en Chine. Malgré les protestations des ONG, le Seco a accordé cette garantie en
arguant qu’il ne s’agissait pas d’un nouveau projet, mais d’un complément à une
réalisation antérieure. 42

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.09.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Pour la cinquième année consécutive, la Garantie pour les risques à l’exportation (GRE)
a bouclé ses comptes sur un solde positif. Elle a donc pu rétrocéder 220 millions de
francs à la Confédération, ce qui porte le total de ses remboursements à 908 millions.
Le solde de l’avance consentie est encore de 677 millions. En raison des grands projets
menés essentiellement en Chine, en Algérie, en Iran et au Mexique, ainsi que dans une
moindre mesure en Inde et en Turquie, la demande de nouvelles garanties a augmenté
de 12% par rapport à 1998. Les indemnités versées aux exportateurs ont crû pendant
cette période en raison des difficultés de paiement de l’Indonésie et du Pakistan. On
soulignera également que l’harmonisation effectuée dans le cadre de l’OCDE
(uniformisation des primes en fonction du pays importateur) assure désormais aux
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exportateurs les mêmes conditions de soutien étatique. 43

Comme dans d’autres pays européens, l’année 1999 sur le plan économique en Suisse
aura encore été marquée par la crise asiatique. Ce n’est qu’à partir du second semestre
que les effets de la reprise ont sensiblement commencé à se faire sentir, avec surtout
une incidence positive sur les exportations. La demande intérieure, qui avait déjà
entamé son redressement en 1998, a continué sur sa lancée dynamique. Quant à la
croissance de l’économie helvétique, elle a régressé légèrement à 1,7%. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques à
l’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs à la Confédération durant
l’année sous revue. Le reste des avances à payer s’élevait encore à 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de l’engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six dernières années s’élèvent à 1108 millions
de francs. En 2000, l’engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, l’Iran et l’Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus – la moitié de
l’aide financière de la GRE a été investi envers ces cinq pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thaïlande et au Mexique ont reçu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées à la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Après avoir pris
connaissance des exigences de cette dernière – modifications législatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune manière
liée à des actes de corruption –, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. 45

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a présenté un projet de loi fédérale sur la promotion des produits
suisses à l’exportation destiné à renforcer le travail sur le terrain, la présence et
l’efficacité des agents de promotion de l’économie helvétique. La réforme ne prévoit
pas d’augmenter l’effort financier de la Confédération (qui se porte déjà à 13 millions
de francs annuels), mais tendrait plutôt à concentrer l’attention de la Suisse sur une
série de 28 Etats dans lesquels le développement des affaires de la Confédération est
jugé prometteur. Les deux Chambres ont accepté la loi fédérale (92 voix à 63 au Conseil
national, à l’unanimité pour la Chambre des cantons). Le National a introduit un
nouveau passage stipulant que l’aide apportée devrait principalement bénéficier aux
PME. Par contre, il n’a pas retenu la proposition des socialistes qui voulaient placer ces
mesures dans la perspective de critères sociaux et éthiques. Suite à ce refus, la gauche
n’a pas soutenu le projet. Pour la période 2001-2003, un montant global de 45,3
millions de francs a été alloué, ainsi qu’une aide de 3,6 millions de francs pour la
réorientation de la promotion des exportations. L’Office suisse d‘expansion
commerciale (OSEC) ne devrait pas voir son action fondamentalement remise en
question, même si Pascal Couchepin a avoué ne pas exclure la possibilité d’ouvrir à la
concurrence le terrain de la promotion suisse. Un appel d’offres pourrait être lancé
d’ici quatre ans si l’OSEC ne remplissait pas son contrat au jugé du gouvernement.
L’association de droit privé, fondée en 1927, reçoit en effet un mandat de la
Confédération pour assurer la promotion des exportations helvétiques. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a soumis au parlement le rapport sur la politique économique
extérieure 2002 ainsi que les messages concernant des accords économiques
internationaux. Au nombre de six, ces derniers concernaient plusieurs domaines : des
modifications d’accords de libre échange entre les Etats de l’AELE et des Etats tiers,
deux accords avec l’Espagne et l’Italie régissant les obligations réciproques de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l’exportation (considérés
comme un projet), l’accord international de 2001 sur le cacao, celui portant sur la
création de l’Organisation internationale de la vigne et du vin, l’accord instituant
l’Agence de coopération et d’information pour le commerce international en tant
qu’organisation intergouvernementale et l’accord instituant le Centre consultatif sur la
législation de l’OMC. 47
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Le Conseil fédéral a publié, à la fin du mois de février, son message relatif au
financement de la promotion des exportations pendant les années 2004 à 2007. Ce
document proposait concrètement deux modifications législatives : le projet de loi
fédérale abrogeant l’arrêté fédéral sur la participation à des actions internationales
d’information, d’entremise et de conseil en faveur des petites et moyennes entreprises
ainsi que l’arrêté fédéral concernant le financement de la promotion des exportations
pendant les années 2004 à 2007. La loi a été adoptée dès son premier passage devant
les députés, et au vote final, durant la session d’octobre. Au Conseil national, l’entrée
en matière sur l’arrêté a été combattue, en vain, par Christoph Blocher (udc, ZH). Il
contestait avant tout la concurrence que l’organisme chargé de la promotion des
exportations (anciennement OSEC), soutenu financièrement par la Confédération,
représentait pour des entreprises privées actives dans ce domaine. Une proposition de
renvoi au Conseil fédéral de l’écologiste Ruth Genner (ZH) a également été rejetée. Elle
voulait mandater le gouvernement afin, d’une part, qu’il soumette les activités de
promotion des exportations à un nouvel appel d’offre et d’autre part, qu’il redéfinisse
le mandat afin d’éviter toute concurrence avec l’économie privée. Lors de l’examen de
détail, des modifications du projet gouvernemental ont été décidées. Les députés ont
suivi la majorité de la commission qui prévoyait un plafonnement des dépenses pour
l’année 2004. Le Conseil fédéral, qui proposait un plafond des dépenses sur quatre
ans, a été désavoué. Une majorité des commissaires est également parvenue à charger
le gouvernement de présenter, d’ici à 2004, un rapport d’évaluation sur la poursuite de
la promotion des exportations à partir de 2005. La rédaction d’un rapport, présentant
différents modèles de développement des activités de promotion, a également été
prévue. Le Conseil des Etats est entré en matière sans opposition. Le plénum a
cependant introduit des divergences en suivant sa Commission de l’économie et des
redevances. Elle proposait de plafonner les dépenses sur deux années et d’accorder au
Conseil fédéral un délai d’une année supplémentaire pour la rédaction du rapport
d’évaluation. Le Conseil national s’est rallié à celui des Etats. Il n’a pas suivi le
démocrate du centre Christoph Blocher (ZH), qui proposait de maintenir la limitation
du crédit-cadre à une année. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Dans le cadre de l’examen du Rapport sur la politique économique extérieure 2003, les
parlementaires ont également adopté l’arrêté fédéral concernant deux accords de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l'exportation. Ils ont été
conclus entre la Suisse et la Suède, ainsi qu’avec la République tchèque. Ces accords
sont similaires à ceux déjà passés avec l’Allemagne, l’Autriche, la France, l’Espagne et
l’Italie. 49

ANDERES
DATUM: 16.03.2004
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a mis en consultation jusqu’à la fin du mois de mars la révision totale
de la loi fédérale sur la garantie contre les risques à l’exportation (GRE), dont le texte
datait de 1958. La principale innovation réside dans l’introduction de la couverture
d’assurance pour les ventes à des privés à l’étranger. L’autre innovation majeure porte
sur la transformation du fonds de GRE en un établissement de droit public autonome
qui portera le nom d’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE). Celui-
ci a pour objectifs principaux de maintenir des emplois en Suisse et de promouvoir les
exportations des entreprises indigènes. Si la gauche et l’UDC se sont montrées très
critiques face à cette révision, les milieux patronaux, les radicaux et les démocrates-
chrétiens l’ont en revanche soutenue presque sans réserve. Vers la fin septembre, le
Conseil fédéral a approuvé le message et la loi sur l’assurance suisse contre les risques
à l’exportation (LARE) dans le cadre de la garantie contre les risques à l’exportation. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté, dans un même objet, le Rapport sur la politique
économique extérieure 2004 et le message concernant des accords économiques
internationaux. Au niveau de ces derniers, deux accords de réassurance en matière de
garantie contre les risques à l'exportation ont notamment été signés par la
Confédération. Le premier a été conclu entre la Suisse et les Pays-Bas, et le second
avec la Pologne. Ces accords, similaires à ceux déjà passés avec l’Allemagne, l’Autriche,
la France, l’Espagne, l’Italie, la Suède et la République tchèque, ont été adoptés à
l’unanimité dans les deux conseils. Ceux-ci ont également pris acte du Rapport sur la
politique économique extérieure 2004. 51
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Le parlement a ratifié deux accords de réassurance en matière de garantie contre les
risques à l'exportation, l’un avec les Pays-Bas et le second avec la Pologne. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2005
ELIE BURGOS

Sur avis de sa commission de l’économie et des redevances (CER-CE), le Conseil des
Etats, en tant que premier conseil, a accepté à l’unanimité l’arrêté fédéral concernant
le financement de la promotion des exportations pendant les années 2006 et 2007.
Malgré une proposition de non-entrée en matière du groupe de l’UDC (qui impliquait
en pratique l’abolition de l’Office suisse d'expansion commerciale, très critiqué) et le
refus des Verts de soutenir le projet du Conseil fédéral, le Conseil national a également
adopté, par 133 voix contre 29, l’arrêté fédéral en question. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.2005
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, le parlement a examiné le projet de révision de la loi
fédérale sur l’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE) que lui avait
soumis le Conseil fédéral en 2004. En tant que premier conseil, le Conseil national a
entamé un long débat sur l’opportunité d’entrer en matière sur cet objet. Une minorité
Gysin (ps, BS) a proposé de ne pas entrer en matière, arguant que, bien qu’elle n’était
pas opposée à une garantie de l’Etat contre les risques à l’exportation, elle refusait
toutefois de l’étendre aux risques de l’acheteur privé. Réfutant ce point de vue, les
partis bourgeois ont fait valoir qu’il s’agissait au contraire de garantir des emplois, et
notamment de permettre à l’industrie d’exportation de lutter à armes égales avec la
concurrence étrangère. Le conseiller fédéral Joseph Deiss n’a pas manqué de soulever,
à ce titre, que la Suisse était le seul pays dont la garantie contre les risques à
l’exportation ne couvrait pas, ou seulement en partie, les risques de l’acheteur privé.
Par 126 voix contre 16, les députés ont voté l’entrée en matière. Dans l’intérêt de
l’industrie d’exportation, la plupart des socialistes et des Verts ont également voté
l’entrée en matière, en plaidant toutefois en faveur d’un durcissement des critères dès
lors qu’il s’agirait de couvrir les risques à l’exportation d’un acheteur privé ayant conclu
des affaires à risques. Plusieurs propositions de minorité, émanant de députés
socialistes et écologistes, ont toutes été rejetées. Parmi elles, celle du conseiller
national Hans-Jürg Fehr (ps, SH), qui visait à exclure toute assurance en cas de livraison
d’armes et de tout autre matériel de guerre, et celle de Ruth Genner (pe, ZH), qui
proposait que le représentant d’une ONG travaillant dans le domaine de
l’environnement, des droits de l’homme ou de la politique du développement ait droit à
un siège au conseil d’administration de l’assurance. La proposition du Conseil fédéral
d’adopter une formulation potestative pour l’institution de l’organe consultatif a été
rejetée par 94 voix contre 64. Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 131 voix
contre 15.

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a fait l’objet d’aucun débat, les députés
étant convaincus de la nécessité d’étendre la garantie de l’Etat aux risques de
l’acheteur privé. Contrairement au Conseil national, la chambre haute a renoncé à la
disposition qui prévoyait de gérer de manière séparée les risques des débiteurs publics
et privés. Elle a cependant inscrit dans la loi que l’Assurance suisse contre les risques à
l’exportation devait percevoir des primes proportionnées au risque. Le plénum a rejeté,
par 25 voix contre 9, une proposition Berset (ps, FR) qui visait à exclure toute assurance
si l’opération risquait de nuire sérieusement à l’image de la Suisse. Le Conseil des Etats
a suivi, sans débat, le Conseil national sur la question de la couverture d’assurance
proposée par le gouvernement. Celle-ci s’élève, tant pour les débiteurs publics que
privés, au plus à 95% du montant assuré. En ce qui concerne la composition du conseil
d’administration, la chambre haute a été plus précise que le Conseil fédéral: elle a en
effet proposé qu’y siègent des spécialistes des secteurs de l’assurance, de l’industrie
d’exportation et de la politique du développement.

Au cours de la procédure d’élimination des divergences, le Conseil national a confirmé
qu’il souhaitait la coexistence de deux assurances distinctes, l’une pour les débiteurs
publics et l’autre pour les débiteurs privés. Ce dernier, qui avait ajouté en première
lecture une disposition visant à ce que le Conseil fédéral veille à une représentation
équilibrée des deux sexes au sein du conseil d’administration – disposition que le
Conseil des Etats avait refusé –, a décidé de maintenir celle-ci par 91 voix contre 61. Le
plénum a ainsi suivi l’avis de la majorité de sa commission, contre une minorité
emmenée par le député zurichois Hans Kaufmann (udc). De son côté, le Conseil des
Etats a maintenu sa décision en faveur de la mise en place d’une seule assurance.
Concernant la représentation équilibrée des deux sexes au conseil d’administration, il a
également confirmé sa première décision sans discussion. Au niveau du conseil

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.2005
ELIE BURGOS

01.01.89 - 01.01.19 15ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



d’administration, la majorité de la commission a proposé de maintenir la disposition
prévoyant une représentation appropriée d’experts au sein de celui-ci. Une minorité
emmenée par le démocrate du centre Hannes Germann (SH) proposait que ce dernier
soit non seulement composé d’experts, mais également de partenaires sociaux, comme
le souhaitait le Conseil national. Carlo Schmid (pdc, AI) voulait, quant à lui, revenir à la
proposition du gouvernement, qui prévoyait de laisser à ce dernier le soin de définir la
composition du conseil d’administration. Le Conseil des Etats a finalement suivi cette
dernière proposition, par 22 voix contre 18, maintenant sur ce point une divergence
avec le Conseil national.

La chambre du peuple a finalement suivi le Conseil des Etats en optant pour une seule
assurance. Elle a toutefois précisé que celle-ci devrait se composer de deux
communautés de risques distinctes – l’une pour les débiteurs publics et l’autre pour les
débiteurs privés –, qui ne connaîtraient pas de compensation mutuelle. En ce qui
concerne la représentation équilibrée des femmes au sein du conseil d’administration,
le Conseil national a suivi la décision du Conseil des Etats (et de la majorité de la
commission), qui ne voulait pas d’un tel ajout dans la loi. Il s’est en outre tenu à sa
volonté d’y voir les partenaires sociaux équitablement représentés. Le Conseil des Etats
a malgré tout refusé, à l’unanimité, l’idée d’une division en deux communautés de
risques, considérant que les risques à l’exportation constituaient un tout indissociable.
Quant à la seconde divergence, une minorité de la commission emmenée par le député
socialiste Alain Berset (FR) a proposé de suivre le Conseil national et de prendre en
considération les partenaires sociaux de manière appropriée lors de la mise en place du
conseil d’administration. Le Conseil des Etats l’a suivie par 19 voix contre 17.

La Conférence de conciliation a soumis une proposition de compromis aux deux
conseils, afin de venir à bout de la divergence qui subsistait. Celle-ci prévoyait que
l’assurance soit compétente en matière de risques publics ou privés et qu’elle travaille
de manière à s’autofinancer, que les risques des débiteurs publics et privés soient
gérés de manière séparée (présentation des comptes dans des rubriques distinctes), et
que les risques puissent temporairement faire l’objet d’une compensation entre les
différentes rubriques. Au vote final, le Conseil des Etats a approuvé cette proposition à
l’unanimité. Au Conseil national, elle a également été nettement approuvée (156 voix
contre 26), seuls les écologistes et quelques députés UDC l’ayant refusée. 54

Alertés par un rapport d’experts accablant, qui jugeait que le projet ne respectait pas
les normes de la Banque mondiale, ni celles concernant l’écologie ou la protection de la
population et du patrimoine, la Suisse, l’Allemagne et l’Autriche se sont retirées du
projet de barrage géant à Ilisu (Turquie). De fait, les trois pays ont décidé de suspendre
l’assurance durant 180 jours pour tous les contrats de livraison. Quatre entreprises
suisses sont concernées par cette décision pour 225 millions de francs. 55

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.2008
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont partiellement accepté une motion David
(pdc, SG) demandant au Conseil fédéral d’élaborer des réponses législatives afin de
renforcer l’économie d’exportation à travers l’optimisation des produits de l’assurance
contre les risques à l’exportation. 56

MOTION
DATUM: 14.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die Bundesversammlung beschloss Ende September, die Geltungsdauer des
Bundesgesetzes über die befristete Ergänzung der Versicherungsleistungen der
Exportrisikoversicherung bis Ende Dezember 2015 zu verlängern. 57
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Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Eine im September 2013 bereits im Ständerat angenommene Motion der SiK wurde 2014
auch in der Volkskammer gutgeheissen. Dabei geht es um eine Beseitigung der
Benachteiligung der Schweizer Sicherheitsindustrie im Vergleich mit der
internationalen Konkurrenz. Diese wurde vom Bundesrat in einem Bericht 2010
festgestellt. Um eine Benachteiligung aufzuheben, bedarf es einer Änderung der
Kriegsmaterialverordnung (KMV). Konkret geht es dabei um eine Anpassung der
Bewilligungskriterien, beziehungsweise um eine Lockerung der zwingenden
Ausschlusskriterien. Inhaltlich geht es um die Wiederherstellung des Zustands vor 2009,
wobei der Bundesrat jedes Ausfuhrgeschäft wieder fallweise beurteilen können soll. Die
Regierung unterstützte das Anliegen, bemerkte aber, dass das Ziel auch durch weniger
starke Anpassungen erreicht werden könnte. Gleichwohl merkte der Bundesrat an, dass
damit keine Preisgabe des Menschenrechtsschutzes und der humanitären Tradition der
Schweiz einhergehen dürfe. Mit 26 zu 14 Stimmen hatte der Ständerat die Motion
gutgeheissen. Im Nationalrat beantragte die SiK mit 13 zu 9 Stimmen ebenfalls die
Annahme der Motion. Die Minderheit der SiK war der Meinung, dass die ethisch-
moralischen Aspekte mehr Gewicht haben als die wirtschaftlichen Interessen des
Landes. In der Ratsdebatte nahm Wirtschaftsminister Schneider-Ammann ausführlich
Stellung zum Anliegen und strich heraus, dass die Änderung der KMV keine eigentliche
Lockerung des Gesetzes darstelle, sondern eine Verbesserung der Rahmenbedingungen
für die Schweizerische Sicherheitsindustrie bedeute. Die Preisgabe des Schutzes der
Menschenrechte zugunsten von Arbeitsplätzen sei eine falsche Interpretation.
Bedenken seitens mehrerer Ratsmitglieder, vorwiegend aus dem linken Lager,
versuchte Bundesrat Schneider-Ammann zu zerstreuen. Nichtsdestotrotz endete die
Abstimmung unentschieden mit je 93 Stimmen für und gegen die Motion. Ratspräsident
Lustenberger (cvp, LU) entschied per Stichentscheid, im Lichte des Antrages der
Regierung und des Entscheids der kleinen Kammer, für die Annahme der Motion. Dieser
Entscheid wurde in der Folge heftig kritisiert und Nationalratspräsident Lustenberger
wurde persönlich angegriffen. Die Jungsozialisten betitelten ihn als "Folterfreund" und
die GSoA stellte den Vorwurf in den Raum, das Parlament stelle Profit über
Menschenleben. Die GSoA äusserte die Hoffnung, dass das neue Parlament nach den
Wahlen im Herbst 2015 auf diesen Entscheid zurückkommen würde. 58

MOTION
DATUM: 06.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Ende 2011 lief die Finanzierung verschiedener Instrumente der Standortförderung des
Bundes aus. Davon betroffen waren die Exportförderung, die Promotion des
Wirtschaftsstandorts Schweiz im Ausland (Standortpromotion), die touristische
Landeswerbung (Schweiz Tourismus) und das E-Government. Des Weiteren wurden den
eidgenössischen Räten eine neue Gesetzesgrundlage und ein Finanzierungsbeschluss
über die Förderung von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus
(Innotour) unterbreitet. Zudem wurden Anpassungen bezüglich der befristeten
Ergänzung der Versicherungsleistungen der Schweizerischen Exportrisikoversicherung
(SERV), des Bundesgesetzes über das gewerbliche Bürgschaftswesen sowie in Bezug auf
den Finanzierungsbeschluss über die Neue Regionalpolitik (NRP) angestrebt. Im Februar
beantragte der Bundesrat dem Parlament, für diese Bereiche gesamthaft 316 Millionen
Franken für die Jahre 2012 bis 2015 zu bewilligen. Abweichend von den Anträgen des
Bundesrates stockten die beiden Kammern die Beiträge für Schweiz Tourismus und die
Agentur für Exportförderung (Osec) auf. Insgesamt sprach das Parlament 360 Millionen
Franken für die Standortförderung. Der Löwenanteil von 222 Millionen entfiel dabei auf
die Marketingagentur Schweiz Tourismus. Ursprünglich hatte der Bundesrat dafür 187,3
Millionen Franken vorgesehen. Angesichts der auf die Frankenstärke
zurückzuführenden Schwierigkeiten der Tourismusbranche einigten sich der Ständerat
und der Nationalrat jedoch darauf, die Finanzhilfen deutlich zu erhöhen. Die Beiträge
für die Osec hoben die beiden Parlamentskammern von 75 auf 84 Millionen Franken
an. 59
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Im Sommer 2015 beschäftigte sich der Nationalrat mit dem bundesrätlichen Vorschlag
zur Standortförderung 2016-2019, der acht Bundesbeschlüsse umfasste und
Finanzierungsbeschlüsse im Umfang von knapp CHF 374 Mio. vorsah. Beim
Bundesbeschluss über die Finanzierung der E-Government-Aktivitäten von KMU schuf
die grosse Kammer auf Antrag der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und
Abgaben (WAK-NR) eine Differenz zum Bundesrat, indem sie mit 179 zu 13 Stimmen bei
einer Enthaltung den Verpflichtungskredit von CHF 17.7 Mio. auf CHF 12.4 Mio. kürzte.
Über die Hälfte der Gegenstimmen kamen dabei aus dem Lager der Grünen. Deutlich
umstrittener war dagegen die Beschlussfindung über die Finanzierung der Förderung
von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus. Ein
Minderheitsantrag Maier (glp, ZH) wollte diese von 30 Mio. Fr. auf CHF 20 Mio.
reduzieren, scheiterte jedoch mit 85 zu 98 Stimmen knapp an einer Koalition aus SP,
CVP, Grünen und BDP, die dank 11 Stimmen aus der FDP-Liberalen-Fraktion siegreich
war. Gleich drei Minderheitsanträge lagen beim Bundesbeschluss über die Finanzhilfe
an Schweiz Tourismus auf dem Tisch. Der Bundesrat selbst hatte knapp über CHF 220
Mio. für die Periode von 2016-2019 gefordert. Eine Minderheit de Buman (cvp, FR)
wollte ihrerseits CHF 270 Mio. bewilligen und versuchte sich mit einem zweiten Antrag
über CHF 240 Mio. abzusichern. Indes versuchte eine Minderheit Maier den
Zahlungsrahmen auf CHF 210 Mio. einzugrenzen. Weder die sanftere der beiden
Erhöhungen (53 Stimmen), noch die Sparvariante (45 Stimmen) vermochte sich jedoch
gegen den Vorschlag des Bundesrates durchzusetzen. Auch der Vorstoss einer
Kommissionsminderheit Leutenegger Oberholzer (sp, BL), die Filmproduktion in der
Schweiz während der kommenden vier Jahre mit CHF 4.5 Mio. zu unterstützen, sowie
ein Antrag Semadeni (sp, GR), der ein unentgeltliches nationales Buchungsportal zur
Vermietung aller in der Schweiz vermietbaren Hotelzimmer und Ferienwohnungen
anregen wollte, blieben ohne Erfolg. Sie stiessen ausserhalb des links-grünen Lagers
kaum auf Gegenliebe. Unbestritten war indes der Bundesbeschluss über die
Verlängerung des Zusatzdarlehens an die Schweizerische Gesellschaft für Hotelkredit,
von dem noch rund CHF 70 Mio. übriggeblieben waren. Mit 185 zu 4 Stimmen sprach
sich der Nationalrat für eine Verlängerung des Darlehens bis 2019 aus. Dem
Mehrjahresprogramm des Bundes 2016-2023 zur Umsetzung der Neuen Regionalpolitik,
welches die Förderinhalte, die Förderschwerpunkte sowie die flankierenden
Massnahmen zur Neuen Regionalpoltik (NRP) definiert, fügte der Nationalrat auf
Vorschlag der WAK-NR eine Bestimmung zur Förderung nachhaltiger Innovation an. Ein
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gegen die Aufnahme des Artikels blieb ohne Erfolg
und wurde bei 4 Enthaltungen mit 123 zu 66 abgelehnt. Beim Thema der Äufnung des
Fonds für Regionalentwicklung folgte die grosse Kammer dann aber wieder dem
Bundesrat und sprach sich dafür aus, diesen mit maximal CHF 230 Mio. zu speisen. Der
Antrag einer neuerlichen Minderheit Aeschi (svp, ZG), diesen Maximalbeitrag um CHF 10
Mio. zu kürzen, vermochte ausserhalb der SVP nur einzelne FDP-Exponenten zu
begeistern und war entsprechend chancenlos. Beim Bundesbeschluss über die
Finanzierung der Exportförderung, für die der Bundesrat CHF 89.6 Mio. bereitstellen
wollte, empfahl die WAK-NR dem Nationalrat, den Zahlungsrahmen um etwas mehr als
CHF 5 Mio. zu senken. Über einen Einzelantrag Bourgeois (fdp, FR), der den
bundesrätlichen Vorschlag unterstützte, musste nach einem Ordnungsantrag Meier-
Schatz (cvp, SG) ein zweites Mal abgestimmt werden. Am Ende folgte der Nationalrat mit
105 zu 86 Stimmen auch hier dem Bundesrat. Nur die SVP und die Grünliberalen hatten
geschlossen hinter der Reduktion bei der Exportförderung gestanden. Diskussionslos
ging die Abstimmung zum achten und letzten Bundesbeschluss des
Standortförderungspakets über die Bühne. Wie der Bundesrat will auch die grosse
Kammer in den kommenden vier Jahren CHF 16.4 Mio. in die Förderung der Information
über den Unternehmensstandort Schweiz stecken. Für die Medien kam der "Erfolg" des
Bundesrates wenig überraschend. Die NZZ fand in der Annahme der
Masseneinwanderungsinitiative und in der Aufhebung der Mindestkurses die Erklärung
für die Hemmungen bei bürgerlichen Politikern, grössere Kürzungen bei Fördergeldern
durchzusetzen. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2015
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2015 beschäftigte sich dann auch der Ständerat mit dem Thema
der Standortförderung 2016-2019. Die beiden vom Nationalrat in der Sommersession
geschaffenen Differenzen fanden weder in der ständerätlichen Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR), noch in der kleinen Kammer Unterstützung. Die
Kürzung der Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für KMU lehnte der Ständerat
einstimmig ab, um, so die WAK-SR, den Bürokratieabbau voranzutreiben. Auch der neu
geschaffene Artikel 5a, mit dem die nachhaltige Innovation gestärkt werden sollte,
wurde wieder aus dem Mehrjahresprogramm zur neuen Regionalpolitik gestrichen.
Einen Antrag Recordon (gp, VD), der dem Nationalrat folgen wollte, lehnte die kleine
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Kammer mit 12 zu 27 Stimmen ab. Dafür schuf der Ständerat seinerseits neue
Differenzen zum Vorschlag des Bundesrates. Beim Bundesbeschluss über die
Finanzhilfe an Schweiz Tourismus folgte er dem Vorschlag der WAK-SR, den
Zahlungsrahmen um CHF 9.5 Mio. auf CHF 230 Mio. zu erhöhen. Eine Minderheit Fetz
(sp, BS), die sich gegen eine Erhöhung aussprach, und ein Antrag Minder (parteilos, SH),
der sich für einen Zahlungsrahmen von CHF 270 Mio. stark machte, blieben ohne Erfolg.
Zudem war der Ständerat der Meinung, dass die Exportförderung nicht nur mit knapp
CHF 90 Mio., sondern mit CHF 94 Mio. unterstützt werden sollte. Wiederum waren eine
Minderheit Fetz, die dem Beschluss des Nationalrates zustimmen und damit dem
Bundesrat folgen wollte, und ein Antrag Minder, der die Exportförderung auf CHF 120
Mio. ausbauen wollte, unterlegen. Damit schickte der Ständerat, der in allen anderen
Punkten mit dem Nationalrat übereinstimmte, das Geschäft zur zweiten Lesung zurück
in die grosse Kammer. 61

In der letzten Woche der Herbstsession 2015 nahmen sich die beiden Räte dann der
Differenzbereinigung bei der Standortförderung 2016-2019 an. Den Anfang machte
der Nationalrat, der sich bei einer Enthaltung knapp mit 94 zu 92 Stimmen für einen
Mehrheitsantrag seiner Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) aussprach
und entsprechend an der Kürzung der Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für
KMU festhielt. In diesem Punkt behielt eine Koaltion aus SVP, FDP und GLP die
Oberhand. Ebenfalls ohne Mehrheit blieb die vom Ständerat angenommene Erhöhung
der Finanzhilfe an Schweiz Tourismus. Ein entsprechender Minderheitsantrag de Buman
(cvp, FR) wurde mit 78 zu 103 Stimmen (8 Enthaltungen) abgelehnt. Gleiches ereignete
sich im Falle des Nachhaltigkeitsartikels des Mehrjahresprogramms zur Umsetzung der
Neuen Regionalpolitik. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG), die bereits in der ersten
Lesung die Aufnahme des besagten Artikels verhindern wollte, unterlag mit 63 zu 127
Stimmen, da sie ausserhalb der SVP nur wenige Stimmen sammeln konnte. Zu einer
ersten Differenzbereinigung kam es indes bei der Frage über die Höhe der
Exportförderung. Der Stichentscheid des Nationalratspräsidenten Rossini (sp, VS)
entschied zugunsten einer Minderheit de Buman, die sich für eine Exportförderung in
der Höhe von CHF 94 Mio. eingesetzt hatte. Der Ständerat wich seinerseits in der
zweiten Lesung nicht von seinen Entscheidungen ab. In der zweiten Runde der
Differenzbereinigung machte erneut der Nationalrat Eingeständnisse. So stimmte er,
entgegen des Mehrheitsantrags der WAK-NR, für eine Erhöhung der Finanzhilfe an
Schweiz Tourismus. SP, CVP, Grüne und BDP triumphierten, weil nicht alle
Fraktionsmitglieder der SVP und FDP gegen die Erhöhung votierten. Daneben
schwenkte die grosse Kammer, auf Vorschlag der WAK-NR, auch beim Artikel 5a des
Mehrjahresprogramms zur neuen Regionalpolitik auf die Linie des Ständerates um.
Nachdem sich der Ständerat auch ein drittels Mal weigerte, die vom Bundesrat
vorgeschlagene Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für KMU zu kürzen, musste
eine Einigungskonferenz einberufen werden. 62

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2015
DAVID ZUMBACH

Am 24. September 2015 wurde anlässlich der Einigungskonferenz zur
Standortförderung 2016-2019 eine Differenz beim Bundesbeschluss über die
Finanzierung der E-Government-Aktivitäten für kleine und mittelgrosse Unternehmen
(KMU) behandelt. Während der Ständerat stets am Vorschlag des Bundesrates
festgehalten hatte, wollte der Nationalrat die E-Government-Gelder von CHF 17.7 Mio.
auf CHF 12.4 Mio. kürzen. Die Einigungskonferenz sprach sich für den Antrag des
Bundesrates aus, der nochmals hervorhob, dass die vorgesehenen Gelder entscheidend
für die Sicherstellung des Bürokratieabbaus im KMU-Bereich seien. Letztendlich fügte
sich die grosse Kammer dann auch in diesem Punkt. Einzig 29 Vertreterinnen und
Vertreter der SVP-Fraktion stimmten gegen den Einigungsvorschlag. 63

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Albert Vitali (fdp/plr, LU) a déposé une motion pour l'implémentation d'une validation
électronique des exportations. L'objectif est non seulement de réduire la
bureaucratie, mais aussi de renforcer l'attrait de la Suisse pour les touristes. Il souhaite
donc une validation électronique des exportations, l'abandon des formulaires
d'exportations et le prolongement du délai d'exportation. Pour appuyer cette motion,
le conseiller national lucernois a argumenté qu'une modernisation du processus
pourrait réduire les frais de traitement ainsi que le volume de travail à la douane,
diminuer les risques de fraudes et surtout dynamiser l'attrait des achats en Suisse. Tout
comme le Conseil fédéral qui proposait d'accepter la motion, la chambre du peuple a
adopté la motion sans discussion. 64
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Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Die schweizerische Geldpolitik war 2014 massgeblich durch die 2011 eingeführte
Wechselkursuntergrenze gegenüber dem Euro geprägt. Dieser wertete sich im
Jahresverlauf stetig ab, was die Schweizerische Nationalbank (SNB) ab September 2014
dazu veranlasste, ihre Kommunikation leicht anzupassen. Neu wurde nicht nur
bekräftigt, den Mindestkurs mit „unbeschränkten“ Devisenkäufen verteidigen zu wollen,
sondern auch „unverzüglich“ weitere Massnahmen zu ergreifen, sollte dies nötig sein.
Am 18.12.14 (eine Woche nach der geldpolitischen Lagebeurteilung vom Dezember)
entschied sich die Nationalbankspitze zur Einführung von Negativzinsen auf den
Girokonten, die Geschäftsbanken und andere Finanzmarktintermediäre bei der SNB
hielten. Der entsprechende Zinssatz wurde auf -0.25% festgelegt und sollte ab dem
22.1.15 erhoben werden. Hohe Freibeträge (das 20-fache der Mindestreserven bei
mindestreservepflichtigen Banken oder CHF 10 Mio. andernfalls) führten dazu, dass nur
vereinzelt Finanzinstitute mit tatsächlichen Belastungen zu rechnen hatten (darunter
die ZKB, nicht aber die UBS, die CS und die Raiffeisen). In den Medien wurde die
Vermutung geäussert, dass der Entscheid hauptsächlich auf die Währungsturbulenzen
in Russland wenige Tage zuvor zurückzuführen war. Der Präsident des Direktoriums
bestätigte, dass im Vorfeld der Entscheidung Währungsinterventionen nötig geworden
waren, um den Mindestkurs zu verteidigen.
Ökonomen beurteilten die Massnahme an sich als wenig überraschend, den Zeitpunkt
jedoch schon. Die NZZ fragte in ihrer Ausgabe vom 20.12.14 rhetorisch „Und was kommt
nach den Negativzinsen?“ und nahm damit eine weit verbreitete Befürchtung auf, dass
die SNB ihr Pulver im Angesicht der absehbaren geldpolitischen Lockerung im Euroraum
(erwartet per 22.1.15) zu früh verschossen habe. Andere Kommentatoren äusserten
Bedenken, wonach der Entscheid zur Einführung von Negativzinsen von den Märkten
dahingehend interpretiert werden könnte, dass die SNB entgegen ihrer Kommunikation
nicht bereit sei, „unbeschränkt“ Devisen zu kaufen. Die Reaktionen der politischen
Parteien waren mehrheitlich positiv. Der Mindestkurs sei nach wie vor zentral für die
Exportwirtschaft, weshalb die ergriffene Massnahme zur Verteidigung der
Wechselkursuntergrenze zu begrüssen sei. Einzig die SVP äusserte sich skeptisch. Die
SNB habe sich mit der Anbindung an den Euro in eine „unglückliche“ Situation gebracht,
so Thomas Aeschi (svp, ZG). 65

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2014
FABIO CANETG

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil national a recommandé à une très large majorité le rejet de l'initiative «Pour
des produits alimentaires bon marché et des exploitations agricoles écologiques»
déposée en 1994 par l'Association des petits et moyens paysans (VKMB). Lors du vote,
seuls les députés écologistes, indépendants, démocrates suisses ainsi qu'une majorité
des socialistes se sont prononcés en faveur du texte, ces derniers précisant qu'ils
prendraient cependant une position définitive en la matière une fois connu le visage
final de la réforme «Politique agricole 2002».

Rejetant par ailleurs un contre-projet proposé par l'indépendant Wiederkehr (ZH) –
jugé présenter une version uniquement édulcorée de l'initiative – les conseillers
nationaux ont dénoncé les graves dangers que celle-ci ferait courir à l'agriculture
indigène et à l'économie tout entière. La disparition préconisée par les initiants de tout
moyen de soutien à l'agriculture à part les paiements directs et une certaine protection
douanière fut notamment incriminée. Selon la majorité de la grande chambre, la
suppression des soutiens aux prix agricoles et autres garanties de prise en charge au
profit des seuls paiements directs pourrait amener les agriculteurs à se désintéresser
totalement de la production et à devenir uniquement de simples jardiniers des
paysages helvétiques. Il fut également relevé que la disparition du subventionnement
des prix des produits agricoles destinés à l'industrie agro-alimentaire se ferait sans
doute au détriment de cette branche très fortement exportatrice. Rejoignant le point
de vue exprimé par les conseillers nationaux, le chef de l'économie, J.-P. Delamuraz, a
pour sa part relevé qu'il deviendrait impossible pour la Confédération, en cas
d'acceptation de l'initiative, de prendre des mesures de soutien telles que celles
adoptées pendant la crise de la vache folle.

Autre élément de l'initiative à retenir l'attention des députés, la proposition de
plafonner les paiements directs à CHF 50'000 et, par conséquent, de verser la même
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aide à toutes les exploitations dépassant 17 hectares a suscité de vives critiques au sein
des rangs bourgeois du Conseil national. Selon ces derniers, cette disposition
constituait une entrave inadmissible à l'évolution structurelle du secteur primaire,
empêchant un regroupement des exploitations pourtant susceptible de permettre
d'importantes économies d'échelle.

Si, sur le fond, les conseillers nationaux ont partagé l'avis négatif exprimé par le
gouvernement – lequel avait précédemment également recommandé le rejet de
l'initiative – ils n'ont en revanche pas suivi l'exécutif sur une question plus strictement
juridique. L'initiative visant explicitement à compléter l'article constitutionnel (art. 31
bis al. 3 lett. b) remplacé entre-temps par une nouvelle disposition (art. 31 octies), le
Conseil fédéral avait estimé que son acceptation par le peuple et les cantons
équivaudrait le cas échéant à réintroduire l'ancien article. Conformément à l'avis
exprimé par la commission de l'économie et des redevances ainsi que par le comité des
initiants défendant que le texte en question s'appliquait désormais à la nouvelle
disposition, les conseillers nationaux ont jugé que cette solution n'était pas conforme à
l'idéal démocratique: incitant les citoyens à rejeter l'initiative sous peine de
réintroduire l'ancien article constitutionnel désormais dépassé, elle empêchait la libre
formation de la volonté populaire.

Examinant à son tour l'initiative du VKMB, le Conseil des Etats a, à l'unanimité des voix,
recommandé son rejet en invoquant les mêmes griefs que ceux avancés par le Conseil
national. Sur la question juridique mentionnée ci-dessus, les représentants des cantons
ont également suivi l'opinion de la grande chambre. 66

Internationale Landwirtschaftspolitik

Lors de la 10ème Conférence ministérielle de l'OMC qui s'est déroulée fin 2015 à
Nairobi, il a été décidé que toute contribution à l'exportation de produits agricoles
transformés devait être supprimée d'ici à 2020. C'est ainsi ladite "loi chocolatière" qui
est visée, celle-ci décrivant les mesures mises en place en Suisse il y a plus de 40 ans
(en 1974) pour soutenir l'exportation de produits fabriqués avec de la matière première
indigène, afin de les rendre compétitifs sur le plan international. Actuellement, 80% de
ce soutien va à la production laitière, en partie pour la production de chocolat, donnant
le nom à cette loi. Pour remplacer ces aides, le Conseil fédéral a prévu différents
mécanismes de compensation qui iraient directement aux producteurs (laitiers et de
céréales) et non à l'industrie alimentaire, qui elle verrait les règles concernant
l'importation de matières premières en franchise de douane s'assouplir. Cette
thématique avait déjà été abordée par le Conseil des Etats ainsi que par le Conseil
fédéral dans le cadre du postulat Baumann, demandant à ce dernier de préciser le
devenir de l'industrie agroalimentaire suisse. 
Après que le Conseil fédéral ait dévoilé son projet de loi en mai 2017, les industriels
ainsi que l'USP ont fait entendre leur mécontentement, critiquant le montant trop
faible alloué aux producteurs en guise de compensation – 67,9 millions de francs sont
prévus, alors que l'enveloppe d'aide à l'exportation s'élevait à 95 millions lors des
années 2015, 2016 et 2017. De plus, le secrétaire de la Fédération des industries
alimentaires suisses (FIAL), Urs Furrer, a fait savoir que les industriels allaient
vraisemblablement importer plus de matière première de l'étranger – grâce en partie
aux compensations prévues pour le secteur en terme de droits de douane à
l'importation – si les prix des matières premières suisses ne s'avéraient plus être
compétitifs; une situation qu'il regrette, la branche préférant, en effet, travailler avec
des produits suisses. L'USP ainsi que la CDCA se sont également montrés critiques,
argumentant qu'avec le maintien d'un soutien aux producteurs – amenant donc à un
maintien de prix concurrentiels des matières premières pour l'industrie
agroalimentaire – il n'y avait pas de raison d'abaisser ces droits de douane. Malgré tout,
le Conseil fédéral travaille à une simplification administrative du trafic de
perfectionnement actif – le terme technique décrivant l'importation temporaire de
matière première en franchise de douane par l'industrie de la transformation
alimentaire à des fins d'exportation. 
Cette simplification pourrait passer par la création d'un système de coupons, comme
proposé lors du débat d'entrée en matière par les sénateurs Graber (pdc, LU)
(également président du Conseil d'administration d'Emmi et membre de la FIAL)  et
Vonlanthen (pdc, FR) (président de Chocosuisse et de Biscosuisse), ce dernier prenant
pour exemple l'efficacité de ce système dans l'industrie du beurre. 
Malgré tout, les auditions menées par la CER-CE afin de pouvoir se positionner,
montrent que les acteurs touchés par la loi chocolatière semblent favorables à la mise
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en application des règles édictées par l'OMC qui permettrait à la Suisse d'être en règle
sur le plan international. Le rapporteur de la commission, Isidor Baumann (pdc, UR)
précise par contre que, comme demandé par l'USP et la FIAL, les acteurs impliqués
réclament que le budget de compensation alloué corresponde aux 95 millions en
vigueur actuellement et non aux 67.9 millions proposés par l'exécutif – une requête
également reprise par ladite commission. Ainsi, cette dernière demande aux sénateurs
d'entrer en matière et d'approuver la requête du Conseil fédéral, agrémentée des
propositions qu'elle a formulé. 
Après avoir décidé d'entrer en matière, les sénateurs acceptent sans grande discussion
les propositions d'articles soumises par le Conseil fédéral concernant l'arrêté fédéral
relatif à la mise en conformité des règles édictées par l'OMC. Ils acceptent également la
proposition de la commission de préciser que les suppléments ne seront octroyés que
dans le cas des céréales destinées aux humains. Lors du vote sur l'ensemble, 41
sénateurs soutiennent l'arrêté, sans opposition (avec 2 absentions).

L'arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour la période
2018-2021 étant également touché, les sénateurs étaient appelés à approuver les
modifications des articles concernés. Ils décident, sur une proposition de la
commission, d'augmenter le montant destiné à la promotion de la production et des
ventes de 1,951 milliards de francs (comme promulgué par le Conseil fédéral) à 2,031
milliards pour les années 2018-2021. Ceci permet de maintenir, comme précisé en
amont, le soutien dont bénéficiaient les producteurs céréaliers et laitiers jusqu'à
présent avec la loi chocolatière. Johann Schneider-Ammann justifiait pourtant cette
baisse par un changement de situation par rapport à l'époque où la décision fut prise
d'augmenter les soutiens à cause du franc fort. Finalement, les sénateurs suivent la
proposition de la commission par 38 voix (5 voix pour la variante du Conseil fédéral)
sans abstention. Sur le vote d'ensemble concernant les modifications de cet arrêté
fédéral, la chambre haute adopte le projet par 40 voix, à l'unanimité moins 4
abstentions. 
Le projet du Conseil fédéral, agrémenté des retouches souhaitées par la commission et
approuvées par le Conseil des Etats, passe donc aux mains de la chambre basse. 67

La chambre du peuple débat à son tour sur l'abrogation de ladite «loi chocolatière».
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications à la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait à supprimer toute contribution à
l'exportation de produits agricoles transformés d'ici à 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10ème conférence de l'OMC à Nairobi en 2015. La commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de l'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premièrement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut être versé en fonction du volume
ou de la surface – y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans l'application – mais
s'oppose à la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées à l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait
s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréalière. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande à conserver la version formulée par le Conseil des
Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires à approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne l'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester à hauteur de 94,6 millions de francs et non être baissé à
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant à elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en première instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schüttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'à l'époque où les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller à l'encontre de la
décision de l'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxième proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
manière dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande à être
consultée avant la promulgation de l'ordonnance sur les douanes, touchant à la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande à ce que
cette dernière soit simplifiée et transparente. 
La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxième volet
de cet objet, à savoir le volet touchant à l'arrêté fédéral concernant les moyens
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financiers dédiés à l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué à cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'après la majorité de la commission, à
2,031 milliards de francs et non à 1,951 milliards de francs comme proposé par
l'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatière" à
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de manière conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considère qu'un soutien à la production de matières
premières dédiées aux produits transformés destinés à l'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international. 
En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait à 67,9 millions de francs par année ainsi
que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matière sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considère, en effet, que le
premier objet soumis à votation – à savoir l'arrêté fédéral relatif à la suppression de
toute aide à l'exportation, conformément aux règles édictée par l'OMC – concerne, en
vérité, la modification de la loi sur l'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par l'OMC, estimant que tout soutien financier à
l'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considère que cela va à l'encontre de la compétitivité et
amène à une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatière", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") – la proposition de loi irait à l'encontre de l'esprit
des mesures souhaitées par l'OMC.
L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant à eux la proposition financière du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matière, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un système de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé à la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu à la volonté du Conseil fédéral d'en arrêter avec ce mode de
financement décidé lors de l'introduction du système des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considère également que le montant proposé
initialement par l'exécutif est justifié et ne devrait pas être augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
même avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
ne change, en définitive, rien, passant d'un système où les producteurs sont aidés et
paient les paysans de manière correcte, à un système où les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matières premières plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative à une limitation temporelle soit
acceptée. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mêmes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans après la mise en application de ces nouvelles mesures. 
Les parlementaires votent massivement pour l'entrée en matière du premier arrêté
fédéral relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la décision ministérielle de
l'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant à une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
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céréales destinées aux humains. Cet arrêté fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions. 
Les députés décident également massivement d'entrer en matière en ce qui concerne
le deuxième arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne l'augmentation des
moyens mis à disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention. 
Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes à utiliser dans l'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de manière générale
ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes). 68

Le Conseil des Etats s'est à nouveau emparé de la "loi chocolatière" afin de régler les
différends restants avec le Conseil national quant à la modification de la loi sur
l'agriculture et son article 55. En effet, le Conseil national propose d'enlever la
spécification faisant que seule la production de céréales destinées à l'alimentation
humaine soit concernée. De plus, il voudrait que les compléments puissent être
touchés en fonction de la surface de production et non pas seulement en fonction du
volume de production comme initialement inscrit. 
La CER-CE invite les sénateurs à accepter, à l'unanimité, les deux modifications,
estimant que la première modification amène une certaine ouverture et flexibilité et
que la deuxième modification permet d'obtenir un résultat plus juste en termes de
rétribution. 
Cette discussion autour de la définition des céréales touchées par cette loi est
l'occasion pour Roland Eberle (udc, TG), président de l'Association suisse des
fabricants d'aliments fourragers (VSF), de thématiser la problématique de la fabrication
d'aliments de fourrage en Suisse. Il appelle les sénateurs à être attentif, lors de
prochains votes, à la situation déclinante de ces producteurs qui ne sont que peu
soutenus face à la concurrence étrangère.
Finalement, les sénateurs acceptent tacitement les modifications proposées par la
chambre sœur. 

Au vote final, le Conseil national accepte par 144 voix contre 42 et 2 abstentions
"l'arrêté fédéral relatif à l'approbation et la mise en œuvre de la décision ministérielle
de l'OMC concernant la concurrence à l'exportation et à l'approbation des
modifications de la Liste d'engagements LIX-Suisse-Liechtenstein dans le domaine des
subventions à l'exportation" agrémenté des modifications convenues avec le Conseil
des Etats. Ce dernier l'adopte à l'unanimité (42 voix) moins une abstention. 69
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L'arrêté n'ayant pas été attaqué par référendum, il entre en vigueur. Ainsi, les
mesures édictées par l'OMC concernant l'abolition des contributions à l'exportation de
produits agricoles transformés ont été implémentées en Suisse. 70
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Mittels Motion wollte Christa Markwalder (fdp, BE) den Bundesrat beauftragen zu
prüfen, inwiefern Bewilligungen von Exportgesuchen für medizinisch genutztes
Cannabis oder für Cannabiszubereitungen innerhalb der geltenden Gesetzgebung
erteilt werden können. Im Falle einer Bewilligungsunfähigkeit sollte dem Parlament eine
Anpassung des Betäubungsmittelgesetzes unterbreitet werden, die den Anbau von
medizinischem Cannabis sowie dessen Export und Zubereitung ermöglicht. Markwalder
begründete ihren Vorstoss damit, dass das BAG kürzlich solche Bewilligungen aufgrund
der fehlenden gesetzlichen Grundlage verweigert habe. Da in der Schweiz seit der
Revision des Betäubungsmittelgesetzes die «beschränkte medizinische Anwendung»
gesetzlich erlaubt sei, die Patientenzahl, welche erfolgreich mit Cannabiszubereitungen
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behandelt werde, stetig zunehme und der weltweite Markt für cannabisbasierte Arznei-
und Nahrungsergänzungsmittel ein Potential von «fünfzig bis mehrere hundert
Milliarden US-Dollar» aufweise, solle die Schweiz diese Gelegenheit nutzen. Bisher
hätten mit Kanada, Uruguay und den Niederlanden nur drei Länder den Export von
medizinischem Cannabis legalisiert, mit Australien, Israel und Jamaika befänden sich
allerdings bereits weitere Länder in den Startlöchern. Der Weltmarkt entwickle sich
rasch und die Schweizer Produzenten wiesen mit ihrem Know-how gute
Voraussetzungen auf, um einen Teil davon zu bedienen. Zudem böte dies auch für die
Schweizer Landwirte die Gelegenheit für einen Zusatzverdienst von ungefähr CHF
10'000 je Are, so die Motionärin. 
In seiner Stellungnahme sprach sich der Bundesrat für die Annahme der Motion aus.
Zwar sei eine Prüfung nicht zielführend, da das geltende Betäubungsmittelrecht den
kommerziellen Export von medizinisch genutztem Cannabis nicht erlaube, man sei
jedoch bereit, der Bundesversammlung eine Gesetzesanpassung zu unterbreiten. Dabei
sollten internationale Verpflichtungen miteinbezogen werden, welche, nebst einer
nationalen Kontrollstelle für den Anbau und den Export von medizinischen
Cannabisprodukten, strenge Auflagen vorsähen. Der Nationalrat kam dem Antrag des
Bundesrates nach und nahm die Motion stillschweigend an. 71

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Ende Februar 2015 präsentierte die CVP einen Aktionsplan zum starken Franken. Um
den Herausforderungen zu begegnen, unter denen vor allem die Exportwirtschaft und
der Tourismus zu leiden hatten, müssten Rechtssicherheit geschaffen und
wirtschaftliche Erleichterungen umgesetzt werden. In einem Katalog an Massnahmen
forderte die CVP griffige Massnahmen zugunsten des Werkplatzes Schweiz. Angebracht
seien aber weder neue Lohnverhandlungen noch Steuererleichterungen für gewisse
Branchen, sondern Umstrukturierungen auf der Basis von Bildung, Forschung und
Innovation. Gefordert wurde zudem eine bürgerliche Allianz mit dem Ziel, die
bilateralen Verträge mit der EU zu unterstützen. Die Nationalbank wurde aufgefordert,
weiterhin unabhängig, aber mit Sorgfalt zu agieren. 72
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Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Auch wenn sich der Vorort für den Rebbaubeschluss ausgesprochen hatte, liessen
seine im April publizierten Thesen zur Agrarpolitik erkennen, dass er in Zukunft eine
Fortsetzung der protektionistischen Landwirtschaftspolitik kaum mehr unterstützen
wird. Neben einem forcierten Strukturwandel bei den Talbetrieben forderte er den
vermehrten Einsatz von produktionsunabhängigen Direktzahlungen, wobei vor allem
Leistungen zugunsten des Landschafts- und Umweltschutzes honoriert werden sollten.
Aussenhandelspolitisch ist es für den Vorort entscheidend, dass die
Abwehrmassnahmen gegen Agrarimporte die Exportinteressen der übrigen Wirtschaft
nicht gefährden. Eine weitere Erhöhung des Selbstversorgungsgrades lehnt er deshalb
ab. 73

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.12.1990
HANS HIRTER

1) JdG, 17.12.93; presse du 18.12.93.
2) BO CE, 1992, p.1134ss.; BO CN, 1992, p.477ss.; FF, V, 1992, p.469ss.; Presse du 7.7.92.
3) Presse des mois d'avril et mai 1992.
4) Presse du 5.9.92.
5) Presse des 27.11. et 28.12.92.
6) Presse du 3.4.91.
7) Presse des 3.7., 9.7., 10.7. et 11.7.92.
8) BO CE, 1992, p.430ss.; BO CE, 1992, p.78s.; BO CN, 1992, p.1846ss.; BO CN, 1992, p.2466s.; BO CN, 1992, p.717s.; FF, II,
1992, p.1461ss.; FF, II, 1992, p.1489ss.; FF, III, 1992, p.773ss.; FF, IV, 1991, p.917ss.
9) LT, 7 et 8.7.09.
10) FF, I, 1991, p.293ss.; Presse du 22.10.90.
11) BO CE, 1990, p.51s.; BO CN, 1990, p.423s.; FF, I, 1990, p.1547; FF, I, 1990, p.161ss.
12) BO CE, 1990, p.1102; BO CE, 1990, p.314ss.; BO CE, 1990, p.882s.; BO CN, 1990, p.1454ss.; BO CN, 1990, p.2497; FF, I, 1990,
p.1712ss.; FF, III, 1990, p.1710s.; SHZ, 29.3.90; presse des 8.6. et 18.6.90. Cf. Lit. Bureau pour la GRE.
13) BO CE, 1990, p.1102; BO CE, 1990, p.314ss.; BO CE, 1990, p.882s.; BO CN, 1990, p.1454ss.; BO CN, 1990, p.2497
14) Presse du 13.7.90; SHZ, 26.7.90.
15) Rapp.gest., 1990, p. 346 s.

01.01.89 - 01.01.19 25ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



16) Lit. Bureau pour la garantie contre les risques à l'exportation.
17) JdG, 16.8.91.
18) Presse du 3.12. (barrage de Karrun III) et 10.12.91 (commission de la GRE).
19) Rapp. gest., 1991, p.247
20) FF, I, 1992, p.1035s.
21) FF, I, 1992, p.1037ss.; NQ, 11.3.92.; Rapport sur la politique économique extérieure 1991
22) Rapp. gest., 1992, p.253
23) FF, I, 1993, p.312ss.
24) Brodmann (1993). L'économie extérieure de la Suisse en 1992.; FF, I, 1993, p.309ss.; Rapport de gestion du BNS de 1992
25) BO CN, 1993, p. 1536 ss.; LZ et NZZ, 6.4.93; Blick et TA, 13.5.93; SGT, 19.5.93; Sonntags-Blick, 30.5.93; presse du 2.6.93.
26) NZZ, 29.6.93.; Rapp. gest., 1993, p.254 s.
27) Brodmann (1993). L'économie extérieure de la Suisse en 1993.; FF, I, 1994, p. 687 ss.
28) BO CE, 1994, p. 1276; BO CE, 1994, p. 678 ss.; BO CN, 1994, p. 2097 ss.; BO CN, 1994, p. 2382; FF, I, 1995, p. 13; FF, II, 1994,
p. 737 ss.
29) BO CN, 1994, p. 2478 s.
30) Rapp. gest., 1994, p. 204
31) Brodmann (1994). L'économie extérieure de la Suisse en 1994.; FF, II, 1995, p. 103 ss.
32) BO CE, 1995, p. 30 ss.; BO CN, 1995, p. 2372 s.
33) BO CN, 1995, p. 2367 ss.; FF, 1995, III, p. 1237 ss.
34) BO CE, 1996, p. 154 ss.; BO CE, 1996, p. 281; BO CN, 1996, p. 637 s.; FF, 1995, III, p. 1237 ss.; presse du 15.3.96.
35) BO CN, 1996, p. 582 s.
36) NQ et TA, 15.10.96; NZZ, 18.10, 29.11 et 6.12.96; presse du 10.12.96.
37) FF; 1997 II, p. 1 ss.
38) SoZ, 2.2.97; presse des 5.8, 16.8, 25.8, 26.8 et 21.11.97; NQ, 18.8.97; JdG, 19.8.97.
39) Lib., 4.3.98 (GRE); NZZ, 12.3.98 (voyage).
40) Lib., 28.8.98; presse du 1.12.98 (décision du CF).
41) 23.6.98 (1997); SHZ, 2.9.98 (1998).; FF, 1998, 4140 s.
42) LT, 13.4.99; NZZ, 21.9.99.
43) FF, 2000, p. 1364.
44) FF, 2000, p. 1291 ss.
45) FF, 2000, p. 858 s.; BO CN, 2000, p. 1194
46) FF, 2000, p. 2002 ss.; BO CN, 2000, p. 925 ss.; BO CE, 2000, p. 254 ss.; FF, 2000, p. 4766 ss.
47) FF, 2003, p. 747 ss.; BO CE, 2003, p. 77 ss.; BO CN, 2003, p. 444 ss.; BO CN, 2003, p. 521; BO CE, 2003, p. 373
48) FF, 2003, p. 2609 ss.; BO CN, 2003, p. 842 ss., 1507 ss. et 1752.; BO CE, 2003, p. 918 ss. et 1036.
49) BO             CE, 2004, p. 83 ss.; BO             CN, 2003, p. 363 ss.
50) FF, 2004, p. 5441 ss.; NZZ, 19.2.04; 24h, 8.4.04; Bund, LT, NZZ et SGT, 25.9.04.
51) FF, 2005, p. 993 ss.; BO CE, 2005, p. 251 ss.; BO CN, 2005, p. 219 ss.
52) FF, 2005, p. 993 ss.; BO CN, 2005, p. 219 ss.; BO CE, 2005, p. 251 ss.
53) FF, 2005, p. 2235 ss.; BO CE, 2005, p. 471 ss.; BO CN, 2005, p. 1314 ss. et 1352 ss.; FF, 2005, p. 5627 s.
54) BO CN, 2005, p. 243 ss., 310 ss., 1301 ss., 1617 ss., 1826 s. et 2000; BO CE, 2005, p. 475 ss., 811 ss., 1045 ss., 1121 s. et 1220;
FF, 2005, p. 6987 ss.
55) LT, 29.3.08; NZZ et TG, 24.12.08.
56) BO CE, 2009, p. 171 ss.; BO CN, 2009, p. 1544.
57) BBl, 2011, S. 7501 ff.
58) AB NR, 2014, S. 130 ff.; AB SR, 2013, S. 915 ff.; Bericht SiK-NR vom 4.11.13..pdf; BZ, Blick, TA, 7.3.14; SoZ, 9.3.14
59) AB NR, 2011, S. 806 ff.; AB SR, 2011, S. 1609 ff.; BBl, 2011, S. 2337 ff.; NZZ, 23.9.11.
60) AB NR, 2015, S. 970 ff.; BBl, 2015, S. 2381 ff.; NZZ, 10.6.15
61) AB SR, 2015, S. 750 ff.; Medienmitteilung WAK-SR vom 26.5.15
62) AB NR, 2015, S. 1555 ff.; AB NR, 2015, S. 1731 ff.; AB SR, 2015, S. 1012.; AB SR, 2015, S. 904 ff.
63) AB NR, 2015, S. 1839.; AB SR, 2015, S. 1084.
64) BO CN, 2017, p.1684
65) Medienmitteilung SNB vom 11.12.14; Medienmitteilung SNB vom 18.12.14; Medienmitteilung SNB vom 18.9.14;
Medienmitteilung SNB vom 19.6.14; Medienmitteilung SNB vom 20.3.14; NZZ, 19.12.14; NZZ, 20.12.14
66) BO CE, 1997, p. 151 ss.; BO CE, 1997, p. 343; BO CN, 1997, p. 61 ss.; BO CN, 1997, p. 621 s.; FF, II, 1997, p. 527 s.
67) AB SR, 2017, S. 722; Décision de l'OMC en matière de concurrence à l'exportation; Rapport explicatif sur la mise en
oeuvre de la décision de l’OMC concernant la concurrence à l’exportation (projet mis en consultation); LT, NZZ, 18.5.17
68) AB NR, 2017, S. 1931
69) AB NR, 2017, S. 2225; AB SR, 2017, S. 1020; AB SR, 2017, S. 900
70) FF. 2017, P. 3939 f. 
71) AB NR, 2018, S. 1153; Blick Online, 25.5.18
72) Positionspapier Geldpolitik CVP vom 20.2.2015
73) NZZ, 12.5.90 und 5.12.90; Vorort (1990) Die schweizerische Agrarpolitik im Spannungsfeld rivalisierender Interessen.
Thesen des Vororts zur Agrarpolitik

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19 26


